
ARRÊTÉ
portant décision d’examen au cas par cas 

en application de l’article R. 122-3 du Code de l’environnement
Projet de construction d’un parc photovoltaïque 

 sur la commune d’Ecommoy (72)

Le préfet de la région Pays de la Loire
Chevalier de la Légion d'honneur,

Officier de l'Ordre national du Mérite. 

Vu la directive 2011/92/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 
2011 codifiée concernant l’évaluation des incidences de certains projets publics 
et privés sur l’environnement, notamment son annexe III ;

Vu le Code de l’environnement, notamment ses articles L.122-1, R.122-2 et R.122-3 ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 

l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;
Vu l’arrêté, du ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires, 

du 16 janvier 2023 modifiant l’arrêté du 12 janvier 2017 fixant le modèle du 
formulaire de la « demande d’examen au cas par cas » en application de l’article 
R. 122-3-1 du Code de l’environnement ; 

Vu l’arrêté du préfet de région n°2025/SGAR/DREAL/1 du 8 janvier 2025 portant 
délégation de signature à madame Anne BEAUVAL, directrice régionale de 
l’environnement, de l’aménagement et du logement des Pays de la Loire ;

Vu l’arrêté de la directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du 
logement des Pays de la Loire N° 2025/DREAL/N° SDR-25-AG-02 du 17 mars 2025 
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale au sein 
de la DREAL des Pays de la Loire ;

Vu la demande d’examen au cas par cas n°001611/KK P relative au projet de 
construction d’un parc photovoltaïque au sol sur la commune d’Ecommoy, 
déposée par la société Mana Énergies représentée par Kyliann Martin considérée 
complète le 18/03/2025 ;

CONSIDÉRANT la nature du projet :
� qui relève de la rubrique n°30 de la nomenclature annexée à l’article R. 122-2 du 

Code de l’environnement « Installations photovoltaïques de production 
d’électricité – installations d’une puissance égale ou supérieure à 300 kWc » ;



� qui consiste à créer :
◦ une centrale solaire au sol d’une puissance de 999 kWc, le système de 
fixation se fait par pieux battus. Le projet nécessitera également la 
construction d’une citerne incendie (120 m³) et d’un local technique (18 m²), 
l’aménagement des accès et des pistes nécessaires à la maintenance et 
l’installation d’une clôture de 2 mètres de hauteur. L’énergie produite par le 
parc sera injectée au réseau public.  
◦ l’objectif de ce projet est de contribuer à la transition énergétique et à la 
production d’électricité faiblement carbonée et locale ; 

CONSIDÉRANT la localisation du projet :
� au lieu-dit Le Pré Pallier, rue de l’Europe, sur la commune d’Ecommoy ; 
� le périmètre du projet est situé en zone urbanisée à vocation spécifique d’activités 

économiques (UZ) en bordure de l’autoroute A28 et de la route départementale 
338 ; les parcelles d’1 ha concernées par le projet sont actuellement des terrains 
considérés comme « délaissés » par le porteur de projet au sein de la ZAC des 
Turberdières ; 

� la commune est couverte par un plan local d’urbanisme intercommunal de la 
communauté de communes de l’Orée de Bercé-Bélinois dont la dernière 
procédure a été approuvée le 18/03/2025 ; 

� le site du projet n’est concerné par aucun zonage d’inventaire ou de protection 
réglementaire au titre du patrimoine naturel et paysager ; aucune zone 
humide n’est présente sur les parcelles du projet selon le pétitionnaire, 
information tendant à être confirmée par le réseau partenarial des données sur 
les zones humides ; 

� le raccordement au réseau électrique sera réalisé par enfouissement de câbles  
principalement sous des sols artificialisés et remaniés tels que les routes 
existantes ou leurs accotements ;

CONSIDÉRANT les caractéristiques des impacts du projet sur le milieu et la santé 
publique ainsi que les mesures et caractéristiques du projet destinées à éviter ou 
réduire leurs effets :

� le porteur de projet a privilégié la recherche de sites dégradés, celui-ci indique 
que la présente parcelle est l’unique site de ce type sur la commune 
d’Ecommoy ; 

� le pétitionnaire met en exergue que le choix de ce site permet d’éviter la 
consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers. Toutefois, le dossier 
n’analyse pas le potentiel risque de report de l’urbanisme en cas de pénurie de 
foncier à vocation économique ; 

� un débroussaillage devra être effectué sur la parcelle du projet 
puisqu’actuellement elle est recouverte d’herbe et de quelques petits arbustes, 
cependant le potentiel écologique de ces éventuels habitats ne fait pas l’objet 
d’une analyse. Le chantier débutera néanmoins en période écologique qualifiée 
dans le dossier de non sensible (fin de l’été/début automne) ; 

� une clôture avec des interstices sera installée, de sorte à laisser passer la petite 
faune ; 

� une fois le parc en fonctionnement, l’entretien du couvert végétal se fera par 
fauche régulière ou par pastoralisme, le porteur de projet déclare qu’aucun 
produit nocif ne sera utilisé pour la maintenance des panneaux ; 

� le projet n’est pas visible depuis l’autoroute A28, sa perception depuis la route 
départementale 338 apparaît limitée compte tenu des haies et bâtiments 
existants au sein de la zone d’activité ; 

CONSIDÉRANT ainsi qu’au regard des éléments fournis, ce projet, par sa localisation et 
ses impacts, n’est pas de nature à justifier la production d’une étude d’impact.



ARRÊTE :
Article 1er :
En application de la section première du chapitre II du titre II du livre premier du Code 
de l’environnement, le projet de parc photovoltaïque sur la commune d’Ecommoy, est 
dispensé d’étude d’impact.

Article 2 :
Le présent arrêté, délivré en application de l’article R.122-3 du Code de 
l'environnement, ne dispense pas des autres autorisations administratives auxquelles 
le projet peut être soumis.

Une nouvelle demande d’examen au cas par cas est exigible si ledit projet, 
postérieurement à la présente décision, fait l’objet de modifications susceptibles de 
générer un effet notable sur l’environnement.

Article 3 :  
La directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement est 
chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à la société Mana Énergies 
représentée par Kyliann Martin et publié sur le site Internet suivant : https://evaluation-
environnementale.developpement-
durable.gouv.fr/#/public/portalReviews?place=Pays de la Loire

Fait à Nantes, le

Pour le préfet de région Pays de la Loire
et par délégation,

pour la directrice régionale de
l’environnement

de l’aménagement et du logement,
Le directeur adjoint

****signé****

Benoît LOMONT

Délais et voies de recours pour les décisions imposant la réalisation d’une étude 
d’impact

La présente décision peut faire l'objet d'un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification.

Lorsqu'elle soumet un projet à la réalisation d'une évaluation environnementale, la présente décision peut faire 
l'objet d'un recours contentieux mais doit, sous peine d'irrecevabilité, donner lieu à un recours administratif 
préalable obligatoire (RAPO) dans ce même délai de deux mois à compter de sa notification, conformément aux 
dispositions du VII de l'article R.122-3-1 du Code de l'environnement.

Le recours gracieux ou le recours administratif préalable obligatoire devront être réalisées à partir du portail de 
l’évaluation environnementale à l’adresse suivante :
https://evaluation-environnementale.developpement-durable.gouv.fr/ 

Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision expresse ou implicite 
rejetant le recours administratif préalable obligatoire.

https://evaluation-environnementale.developpement-durable.gouv.fr/


Il doit être adressé au Tribunal administratif territorialement compétent :
Tribunal administratif de Nantes
6 allée de l’Ile Gloriette
– CS 24 111 –
44041 NANTES cedex 1

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours ou Télérecours 
citoyens accessibles à partir du site www.telerecours.fr. 

http://www.telerecours.fr/

